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L'ACTION CULTURELLE DE L'U1ESC0 EH FAVEUR DES BIBLIOTHEQUES 
EH AFRIQUE NOIRE D»EXPRESSION FRANQAISE DE 1960 - 1975 
Dans son livre "Pour une politique de la Culture" destine a 11Slabora-
tion du VTe Plan de developpement economique de la France, Pierre Emmanuel 
de 1'Academie Frangaise a eu des le debut cette phrase, nous citons "mon 
"but serait atteint si elles montraient que la culture n'est pas une notion 
eclatee, mais une idee rayonnante a partir d'un centre et que ce centre est 
en chacun". 
Nous pensons que 1'action culturelle de 1'UNESCO en Afrique n'a pas ete 
"benefique ni pour 1'Afrique, ni conforme a 1'ideal de 1'institution. L'UNESCO 
malgre son contexte specifique d'organe a vocation culturelle au sein de 
1'Organisation des Nations Unies, cet organe n'echappe pas, comme du reste 
tous les autres,a 1'influence des courants politiques de 11organisation quel-
quefois contraire a son role reconnu. 
La question qu'on peut se poser a propos de 1'action culturelle de 
1'UNESCO en Afrique est de savoir si des le depart 1'UNESCO a admis que la 
culture n'est pas une notion eclatee, autrement dit figee, mais une idee 
rayonnante a partir d'un centre et que ce centre est en chacun des partenai-
res. Pourquoi la politique des hihliotheques de 1'UNESCO est-elle plus dSvelop-
pee dans les pays africains d'expression anglaise, la definition de la cultu-
re au sein de l'UNESCO a-t-elle des variantes? L'UNESCO a-t-elle fait une ana-
lyse de l'existant, une analyse fonctionnelle, une analyse organique des po-
tentialites socio-culturelles avant d'adopter une politique culturelle? Une 
serie d'interrogations qui nous permettront de donner notre point de vue a 
la lumiere des documents que nous avons regus de l'organisati=on. 
./• 
•^/919^ 
2 
Quatre chapitres nous peraettront de cerner 1'ensemble des interroga-
tions apres avoir situe 1'UHESCO dans la ferailXe de 1'Organisation des Ha-
tiona Unies. 
II nous semble que les peuples n'ont ete aussi soucieux qu1ils le sont 
actuellement d'instaurer la paix3 parce qu'ils savent que les moyens d®anean-
tir 1'humanite toute entiere existent, Cette prSoeesupation grandissante se 
manifeste en un temps ou les relations internationales deviennent de plus en 
plus complexes, l'emergence des pays du TIERS MOHDE bouleverse le schema tra-
ditionnel des "blocs. Le nomhre des etats independants ayant considerablement 
augmente, la notion de culture, de civilisation devrait subir une profonde 
transformation ou une nouvelle conception: les organisations internationales 
sont devenues une des caracteristiques de notre temps; elles repondent a des 
"beaoins reels du monde present et s'inscrivent dans les courants profonds de 
1' epoque. 
Autour du noyaa central constitue par 1'Organisation des Nations Unies 
(OEU) le systeme des Hations Unies est fait d'une quinzaine d'institutions 
intergouvernementales, qui se consacrent chacune a un secteur determine de 
1'economique, du social, et du culturel. Mais peut-etre plus encore que dans 
leur objet, c'est dans leur approche de 1'objet que l'on saisit le mieux 
la concordance de telles institutions avec le se*ns de 1'evolution generale 
des problemes: les organisations s1 attachent en effet a considerer les pro-
"blemes dont elles traitent d'un point de vue universel, et c'est du point de 
vue de 1'organisation de 1'humanite dans son ensemble qu'elles cherchent a 
leur donner la solution precise qu'ils appellent. 
L'UMESCO, Organisation des Nations Unies pour 1'Education, la Science 
et la Culture est l'une de ces institutions specialisees. Son Stablissement 
officiel a Paris remonte au 4 novembre 1946, a la suite de 1'acceptation 
par vingt Etats de 1'acte constitutif redige un an plus tot a Londres, lors 
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d'une conference organisee aur 1'invitation des Gouvernements du Royaume 
Uni et de la France, et a laquelle participerent les representants de 
UU pays. Entre les deux conflits mondiaux, 1'Institut International de Coo-
peration Intellectuelle, cree a Paris en 192U avec l'aide de la France et 
sous 11 egide de la Societe des Nations s s' etait deja occupe de ces problem.es 
avec le concours de personnalites eminentes vouees a la recherche et a la 
creation. 
Les guerres prennent naissance dans 1'esprit des hommes, c'est dans l'es 
prit des hommes que doivent etre elevees les defenses de la paix, lit-on daas 
le Preambule de 1'Acte Constitutif de 1'Organisation. La dignite de 1'hamme 
exigeant la diffusion de la culture et de 1'education de tous en vue de la 
justice, de la liberte et de la paix, il y a la, pour toutes les nations, 
des devoirs sacres a remplir dans un esprit de mutuelle assistance... Une 
paix fondee sur les seuls accords economiques et politiques des gouvernements 
ne saurait entrainer 1'adhesion unanime, durable et sincere des peuples; par 
consequence, cette paix doit etre etablie sur le fondement de la solidarite 
intellectuelle et morale de 1'humanite... C'est pourquoi 1'UEESCO se propose 
de contribuer au maintien de la paix et de la securite en resserrant, par l'e-
ducation, la science et la culture, la collaboration entre nations, afin d'as-
surer le respect universel de la justice, de la loi, des droits de 1'homme et 
des libertes fondamentales pour tours, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion, que la charte des Nations Unies reconnait a tous les 
peuples. 
Dans 1'acte constitutif de 1'UNESCO, le mot Culture a une autonomie qui 
lui permet d etre identifie dans tous les milieux et dans toutes les societes: 
vouloir 1'exporter et 1'imposer serait une absurdite. 
Cha-pitre I LA NOTION DE CULTUBE EN AFRIQUE NOIRE 
L'affirmation de 11identite culturelle est sans doute 1'un des faits 
marquants de 1'histoire contemporaine de 11Afrique. Elle as daas une laxge 
mesure, servi de fondement a 11indepencance des Nations Africaines et cons— 
titue une exigence majeure de leur edification et de leur developpeaient. Elle 
demeure l'un des plus puissants leviers des luttes de liberation en ccurs et 
du combat permanent contre le colonialisme, le racisme et l*sxartheic. Elle 
inspire aux peuples africains la recherche resolue de leur sclidarite et l'cr-
ganisation de leur unite au niveau du continent. Elle sous-tena la vclcnre 
a'instaurer un nouvel ordre economiq.ue mondial, ou la prise en ccnsideration 
de modeles originaux de developpement endogene, tout en erafclissant la coope-
ration internationale sur une "base de respect mutuel et de juste reciprccite. 
Elle doit etre ouverte en toute circonstance a 1'echange et elle ne aevrait 
pas constituer un obstacle a 1'entente et a la coordination vers le progres 
mutuel. 
Ainsi, par-dela les lignes de partage ideologique ou les frontieres he-
ritees de la colonisation, 1'affirmation de 1'identite culturelle pergue a 
la fois comme facteur de liberation et d'unite nationale, comme instrument de 
1'unite africaine et comme une garantie dans les relations internationales 
apparait aujourd'hui comme une revendication commune a tous les peuples d'Afri~ 
cue. 
La notion de 1'action culturelle implique une politique culturelle, 
et cette politique culturelle ne prend sa veritable dimension que lorsque 
ses options la rattachent aux choix politiques, economiques et sociaux des 
Etats. 
Elle s'inscrit des lors dans le processus vivant au developpement global 
des gocietes et a 1'epanouissement des individus. Elle implique au niveau 
des pouvoirs publiques, une unitS de conception et dforientation des choix, 
des priorites et des progressions permettant d'aboutir a une planification 
des. actions et des moyens a mettre en oeuvre. Mais, si cette approche du de-
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veloppement culturel peut faciliter la refiexion et le prise de deeisito, eile 
ne saurait faire oublier que la definition des objectifs d*ime paliticas eal-
turelle nationale pass.e par la rencontre, la concertation, le trevsil ea css-
mun de tous les partenaires sociaux. En outre, la realite pluralists 2es s-s«£S~ 
teg africaines rend necessaire la recherche de xnecanisE.es de coacert-aticss de 
modes de relations qui permettent aux differentes comrnunautSs, wi? dlfferastes. 
cultures de s'exprimer, de communiquer, de participer activeaaent a la crea-
tion d'une culture vivante dont elles se sentiraient solidaires. 
L'action des pouvoirs puhliques consisterait alors a sauvegarder les objec— 
tifs definis en commun a degager les elements qui fortifient la personnalite 
collective en veillant a ce que les multiples composantes de la realite plura-
liste participent au renforcement de 1'identite nationale. La libre confron-
tation des cultures aboutirait ainsi a 1'enrichissement mutuel des communautes 
qu'elles. expriment et, par suite a leur integration dans la nation. Concerta-
tion et participation representeraient des lors les elements fondamentaux de 
la democratisation de la vie culturelle, consacreraient 1'egalite des cultures 
et assureraient le droit des communautes et des citoyens a prendre part lihre-
cient et solidairement a la vie culturelle de la nation. La participation a la 
vie culturelle est 1'expression au niveau des valeurs les plus hautes d'une 
exigence generale de notre temps. La contrihution des masses populaires a la vie 
ccllective est la condition premiere du developpement. Elle est, par-dela 
1'echange et la communication, 1'instrument irremplagable de 1'unite et la 
solidarite, a quelque niveau qu'on se situe. Des lors, assurer la particxpa-
tion des masses a la vie culturelle ne consiste pas seulement a creer les 
conditions economiques et sociales de 1'acces a des "biens culturels. Elle 
consiste surtout a stimuler les vertus creatrices des individus, des groupes 
et des systemes, dans la perspective d'une democratie culturelle effective. 
En fait, le vrai probleme de 1'acces a la culture est celui de la participa-
tion; car ,s!il suppose que les hcsmmes disposent de moyens, 1'acces a la cul-
ture implique d'abord de leur part un investissement ideologique ou psycholo-
gique or, ce qui s' exprijue a travers la participation des magses, c1 est d1 abord 
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le sentiment d1 appaxtenance a une culture et a la aociete qui lui a donne 
naigsance; parce que, meme si cette culture s'apparente a d'autres, elle mani-
feste une specificitS qui est 1'image de son identite. C'est vrai de tous les 
pays. C'est plus evident encore dans le cas de ceux pour lesquels, comme en 
Afrique, 1'identite culturelle s'affirae avec une force particuliere corame 
1'express.ion de la dignite de peuples hier encore soumis a une domination 
politique et culturelle etrangere. II s'ensuit que le renforcement de 1'unitS 
doit s'accompagner de la reconnaissance du pluralisme culturel, tout comme 
1'affimation de 1'identite passe par la reconnaissance de la diversite et de 
l'egalite des. cultures. Toute action culturelle devra tenir compte de cette 
prohlematique. 
La situation se complique du fait que 1'evolution des conditions de la 
vie quotidienne represente partout un facteur de deculturation si puissant 
qu'il exige la cooperation de tous en vue de la sanvegarde ou de 1'amSliora-
tion de la qualite de la vie. 
En consequence, une politique culturelle ne pourra etre elahoree vala-
hlement qu'en harmonie avec les politiques suivies dans 1'ensemhle des dcmai-
nes sociaux, et notamment dans ses interactions avec les politiques appliquees 
en matiere d'education et d'utilisation des masses media. Or les problemes du 
developpement economique et social semblent plus urgents que ceux qui concer-
nent la culture, et la priorite donnee a l'Slevation du niveau de vie laisse 
aux cultures traditionnelles le soin de pourvoir aux hesoins culturels des com-
munautes. Mais. si, d'une maniere generale, les cultures traditionnelles demeu-
rent vivantes, le modele occidental exerce une influence profonde sur une par-
tie de la societe, notamment dans les villes. II devient alors difficile de 
maintenir vivante une culture traditionnelle du fait que de nombreuses activitS*s 
culturelles se trouvent liees a des stnictxrres sociales qui disparaissent pro-
gressivement, on comprendra mieux des lors, 1'urgence qu'il y a a sauvegarder 
le patrimoine culturel, dans ce qull y a de plus authentiqug, etant donne la 
profonde interdependance existant entre les cultures et les modes de vie. Seule 
une action concertee et volontaire permettrait d'ecarter la menace que font 
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peser sur l'identite culturelle les contraintes auxguelles est soumis le deve-
loppement. La concertation s1impose donc de toute evidence ainsi que la repar-
tition des responaaMlites culturelles. Cest la qu'apparait la premiere regle 
de toute politique culturelle: la decentralisation corollaire de la democrati-
s.ation cxaturelle. Cai.lleurs, le caractere polyculturel des societes africaines 
necessite une politique polycentrique qui permette a 1'action culturelle de 
suivre le meme rytbme que 1' evoluti.on des modes de vie des communautes. 
Quelle que soit la forme adoptee suivant les structures administratives et 
1'organistion politique et sociale du pays considere, la decentralisation devra 
porter a la fois sur les activitSs et sur les moyens, ainsi que sur 1'elatiora-
tion des decisions. publiques qui les determinent. C'est ainsi que 1'accent sera 
mis sur les patrimoines nationaux, qu'il faudra cependant situer, par rapport 
a 1'keritage culturel mondial. Les activites locales seront encouragees et 
des programmes d'eciianges interregionaux permettront de renforcer le sentiment 
d'appartenance nationale, et de contribuer a 1'integration et a l'unite. 
Une action culturelle qui ne s'adresse pas seulement aux classes cultivees 
mais s.'efforce d'atteindre la population la plus large doit etre proche mate-
riellement et intellectuellement des communautes. locales. En effet, les institu-
tions des grandes villes se sont trop longtemps contentees de diffuser une 
culture de classe destinee a l'elite, il en sera de meme dans 1'aide de 
1'UHESCO en faveur des pays africains d'expression frangaise. Cette culture 
n1atteignant que des publics restreints et privilegies. Or une entreprise de 
developpement culturel n'atteindra une dimension nationale que si elle cree 
des reseaux dont les ramifications permettent le contact direct avec les po-
pulations des quartiers et des villages, meme si les constructions prestigieu-
ses. des capitales doivent constituer les points forts de ces reseaux. En outre, 
pour des raisons tant economiques qu'operationnelles, 1'amenagement d'espaces 
polyvalents, lihre. de contraintes, et d'equipements simples et mobiles, sera 
prefere a la peproducti.on d'etataisaements specialises dont la rigidite s'oppo-
se souvent a 1'Svolution des formes et des styles et a la communication entre 
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lea horames. On recherchera enfin des solutions qui permettent 11integration 
des Squipements culturels aux Squipements educatifs et sociaux9 de maniere a 
yaioriser par la foncti.on culturelle les autres fonctions communautaires. 
Cette decentralisation geographique congue comme principe.de vulgarisa-
tion de 1'action culturelle ne prendra tout son sens. que si elle s' accompagne 
d'une decentralisation des initiatives et des decisions. Les centres se-
condaires- de la decision administrative seront developpes dans les pays a 
structure centralisee, la marge d'autonomie sera renforcee dans les pays a 
structures federales. Cette deconcentration se doublera d'une vSritahle ini-
tiative locale ou regionale, a la fois par des allocations de ressources aux 
echelons appropries et par le partage du pouvoir de decision entre les respon 
s.ahles politiques ou administratifs et les reprSsentants des autres partenai-
res du debat culturel. Enfin dans les pays a structxire administrative faible, la 
decentralisation de la decision ne sera pas tres poussee, mais le maintien des 
structures de decisions traditionnelles sera etudie avec la plus grande atten-
tion, compte tenu des biens culturels specifiques. 
Cette politiaue de decentralisation sera necessairement liee a une politi-
que de concertation et de cooperation, aussi bien sur le plan des decisions que 
sur celui. de leur execution. Une attention particuliere sera aecordee aux acti-
vites non institutionnelles et non professionnelles, dans la mesure ou elles 
representent une culture en train de se faire, tres proche des sentiments et 
des as.pirations des communautes, et il faudra veiller a preserver leur ca 
ractere spontane. La concertation sur le plan des decisions sera recherchee 
par la creation de structures consultatives sux niveaux national, regional et 
local. Celles—ci devront rass.embler, avec les responsables, les travailleurs 
culturels, les representants des associations, groupements ou mouvements socio- > 
culturels, qui participeront a tous les stades de la determxnation des objectifs 
et des voi.es. et moyens de 1'action S mener, dont ils suivront le deroulement 
et a 11 evaluati.on de laquelle ils collaboreront. 
Ce processus de participation suppose un long apprentissage que seule 
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permet une politigue d*animation propre a creer les conditions qui permettent 
a 1'homme ou au groupe social de deeouvrir lui-meme ses problemes et d'y faire 
face s en vue d!assurer sa propre promotion. Dans cette perspective9 1®anima-
tion consiste a susciter dans la comjnunaute un sentiment d' appartenance et de 
solidarite, elle sert de relais a 1' infomation, a la communication et a l'ex-
pression en mettant en relation les honmies entre euxs en assurantla mediation 
entre les createurs, les oeuvres et les publics. Sous les multiples formes 
qu1elle peut revetir, cette action aboutit progressivement a des initiatives des 
membres de la communaute et a leur participation aux responsabilites, a l'epa-
nouissement de leurs aptitudes creatrices et enfin„ dans le cadre de projets 
comniuns, a leur participation active „a la vie culturelle. 
Mais 1'animation est plus une aptitude qu'une technique. Le processus 
de participation ne saurait etre impose, il doit germer naturelTement dans 
le milieu, des interactions sociales, de 1'action des representants des popu-
lations.. La mediation necessaire est celle des groupes locaux par l'interme-
diaire desquels 1'action culturelle pourra se realiser, de relais en relais. 
D'ou la necessite de susciter des animateurs naturels, car les hommes neces-
saires a cette action sont trop nombreux pour etre des agents professionnels: 
ces derni.ers, qui seront formes au niveau national, auront a leur tour a for-
mer les animateurs naturels. 
II reste, quelles que puissent etre la valeur et l'importance de la de-
centralisation, qu'un certain nombre de fonctions ne peuvent etre exerces que 
par les autorites centrales. En fait, les exigences de la centralisation et 
de la decentralisation ne sont pas contradictoires, dans la mesure ou elles 
n'interviennent ni au meme moment, ni aux memes fins: la centralisation doit 
se situer au debut de 1'action culturelle. Une certaine eoncertation est ne— 
cess.aire, meme dans les pays a structures federales. Elle permet la crise de 
conscience des problemes culturels dans leur dimension nationale et stimule 
les autorites locales. Elle n'intervient directement que la ou il y a penurie 
d*initiatives. Elle assure, a 1'echelon national, 11information culturelle, 
la formation des personnels, la foumiture de services techniques, etc..., 
d'assurer la recherche en matiere de developpement actuel, de definir les 
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prioritea nationales 9 de rechercher lea moyens necessairess de stimuler et 
de soutenir la creatxon, de promouvoir la cooperation, de veiller a la coor-
dination et a la convergence des actions, au service des objectifs definis en 
commun. 
II decoule de ces ohservations que le role propre des autorites nationa-
les par rapport aux autres agents de 1'action culturelle est moins un role 
de gestion et de diffusion qu'un role de reflexion, d'orientation, d'incita-
ti.on, d'evaluation. La responsabilite premiere des systemes culturels sera 
donc de veiller a ne pas paralyser la pluralite des initiatives, de lutter 
contre la reduction hureaucratique des prohlemes culturels, de creer les con-
ditions qui font echec aux privileges de classes ou de cultures dominantes, 
de proteger les createurs. En un mot, de stimuler les vertus creatrices des 
hommes et des communautes, par la recherche constante d'une vie culturelle-
ment et solidairement v6cue. On aura pu se rendre compte que les constata-
tions et les suggestions qui precedent correspondent a des actions deja en-
treprises par les autorites de certains pays ou a des situations de fait, en-
trees depuis longtemps dans les moeurs d'autres paysj il s'agit de suivre 
1'evolution de 1'action culturelle de 1'UEESCO depuis les independances des 
pays d'Afrique Koire a ete d'une maniere ou d'une autre convergent vers le 
renforcement de la valeur culturelle nationale ou au contraire la politique 
culturelle de 1'UNESCO a ete et demeure dans une certaine mesure 1'education 
culturelle nee au demeurant de son acte constitutif. Le probleme important, 
c'est tout d'ahord, la persistance des inegalites, persistance de la domina-
tion culturelle etrangere, au detriment notamment du premier instrument de 
communication sociale que representent pour 1'immense majoritS des populations 
les. langues africaines et les patrimoines culturels qu'elles expriment; per-
sistance de 1'inegalitS d*acces a 1'education et a 1'inindication des systemes 
educatife aux realites socio-culturelles; ahsence de politiques glohal.es d'al-
ph.atietiaation systematique; disparites materielles de plus en plus marquees 
entre categories sociales; persistance de "cultures elitaires" ou se complai-
sent certaines minorites coupees par ailleurs du contact avec les masses; 
«> 
inegalites entre generations et entre sexes, etc. Sans parler des masses media, 
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savoir comment faire face efficacement aux problemes legues pax le passe et 
la colonisation. L'lHESCO condamnee a servir des interets de ses bailleurs de 
fonds ne pouvait soutenir une action culturelle d'inspiration nationale. 
L'U]UESCO ne pouvait approfondir le processus de liberation culturelle et reus-
sir la transformation des economies et des sociStes africaines, politique qui 
paraissait indispensable pour faire aboutir sa mission culturelle. 
Chapitre II CULTUKE ET EDUCATION 
Dans toutes les societes, culture et education sont des facteurs d'unite 
et tendent a assurer l'insertion des individus et des groupes a la societe. 
II serait donc artificiel de separer deux aspects aussi essentiels et aussi 
complementaires du social, qu'il y aurait interet au contraire a envisager 
dans leur complementarite et dans leurs relations dialectiques; cette correla-
tion entre culture et education est le principe meme defini dans 1'acte cons-
titutif de l'UKESCO. Mais on peut s'interroger pourquoi en Afrique la politique 
en matiere culturelle de 1'OTESCO, l'education ait pris le pas sur les valeurs 
culturelles africaines, cela nous fait penser a la mission civilisatrice de 
certaines expeditions. Si le developpement economique et social se trouve con-
ditionne par la nature, 1'importance, la frequence et la rapidite des diffusions 
des visions du monde vehiculees tant par les systemes educatifs que par toute 
autre institution chargee de transmettre les valeurs d'un groupe particulier 
a un autre et d'une generation a une autre. 
Avec 1'aide de 1'UNESCO, la culture et 1'education traditionnelles ont 
vu leur champ d'action de plus en plus reduit et leur efficacite contestee au 
lieu d'etre integrSe dans un ensemble homogene, 1'ecole de brousse n'assurent 
plus les fonctions d'integration qu'ils ont si admirablement^remplies dans les 
societes d'hier. 
• /. 
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L'Ecole moderne a pris le relais de maniere irrSversible. Mais les nou-
veaux messages qu'elle transmet ne sont plus compatibles avec la tradition 
sans_ pour autant preparer 1'integration sociale. Quelles q.u'en soient les 
limites et les lenteurs, la scolarisation demeure a coup sur un facteur puis-
sant de modernisation et de transformations culturelles. C'est parfois le 
seul en milieu rural notamment, les groupes se structurent en fonction du 
type d'education regue: le fait, generalement constate, revet une significa-
tion particuliere dans les societes de tradition orale, ou l'ecole primaire 
introduit 1'ecrit, les langues etrangeres et une nouvelle vision des choses 
reglant ainsi d'une maniere nouvelle les rapports des individus au groupe. 
D'ailleurs 1'ecole moderne ne s'oppose pas seulement aux institutions 
educatives traditionnelles; elle entre en conflit avec l'education familiale 
et remet en cause les structures de la vie economiaue et sociale. Les multiples 
programmes de 1'UIiESCO ont souvent igncre le probleme de l'educaticn familiale 
et le role impcrrant de cette educatior. dans les mentalites des "eduques". Les 
progres de la scolarisation accentuent encore la- disparite des niveaux intel-
lectuels et culturels. Les cultures traditionnelles sont vidSes de leur rea-
lite par le nouveau systeme, qui se ccntente trop souvent de reproduire des 
programmes, des methodes et des instruments pedagogiques etrangers. Alphabe-
tiser, instruire, enseigner ne suffisent pas a creer une education haraonieu-
se, et 1'enfant est force ae vivre sur des registres nultiples, voire contra-
dictoires (sur ce probleme voir 1'enquete faite au Mali et en Cote d'Ivoire 
dans le "bulletin Tiers Monde, prohlemes des pays sous-developpes, planifica-
tion de 1'Education, 196U, sous la direction de 1'Institut d'Etude du Deve— 
loppement Economique et Social). 
Ainsi, c'est 1'ecole elle-meme qui s'erige parfois contre la culture, 
contribuant a forrner des generations inquietes et depersonnalisees. L'equi-
lihre entre les divers apports dont se nourrit une education authentique se 
trouve compromis. Quelle pourrait etre alors la finalite de 11Sducation? 
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Ce qu'on va chercher & 1'ecole c'est un instrument de progres et de pro-
motion sociale. Le diplome qu'elle delivre, le savoir qu'elle dispense, le 
prestige qu'elle confere ont contribue a la mystifier aux yeux des masses 
pour qui le passage par 1'ecole est un passage des miracles. Bien entendu, 
le desenchantement est frequent et la proportion des abandons en cours d'etu-
des est consternante. En fait, cette glorification de 1'ecole est due a une 
evaluation peu realiste de son r3le. On lui demande 1'impossihle parce qu'on 
croit y voir le tremplin necessaire et suffisant pour la possession d'un sa-
voir absolu identifie a la science et a la technologie, coinme si la science 
n'etalt pas d'ahord un style de pensee et de vie et la technique l'applica~ 
tion patiente de ses decouvertes. En fait, ce sont les illusions que l'on se 
fait a cet egard qui constituent, en definitive, un redoutable obstacle dans 
la marche vers le progres. 
L'erreur de l'UWESCO est de continuer a croire que l'ecole est 1'insti-
tution la plus adequate pour un changement social et economique. Ce serait 
faire abstraction de 1'inadequation existant entre la nature meme des socie-
tes africaines et les systemes educatifs herites du passS colonial. 
Car si l'education represente un des facteurs essentiels du developpement, 
elle ne saurait resoudre a elle seule tous les problemes de la societe ni 
meme contribuer durablement au changement, si son action ne s'integre pas 
dans une problematique globale qui tienne compte des facteurs politiques, 
economiques, sociaux et culturels. 
Selon certains rapports des experts de 1'UHESCO, dans la plupart des 
pays africains se trouve d'ores et deja pose le probleme du rendement in-
terne et de 1'efficacite externe des systemes educatifs, autrement dit, de 
1'adaptation de 1'ecole a la vie des societSs, Crest que 1'enseignement don-
ne, souvent etranger aux realites africaines, est en outre extrement selec-
tif. L'ecole ne prepare pas toujours a la vie et moins encore sans doute a 
. ./• 
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une activite productrice mais a des examens, generalement congus sans rap-
port avec les besoins et les aspirations des communautes. Si bien qu'on a 
pu dire, dans bien des cas, que 1'ecole africaine fabriquait des chomeurs, 
des migrants ou des deracines culturels. 
Malgre certaines reformes, les systemes educatifs continuent a produire 
des effets identiques a ceux qui se manifestent dans les pays industrialises 
dont ils proviennent: segregation sociale, inegalite et alienation. Ces ef-
fets sont aggraves par 1'ecart giobaJL entre la campagne et la ville, au point 
que l'on se demande si les moyens educatifs sont bien aptes a repondre aux 
imperatifs du developpement. 
"La reponse est du seul ressort de la decision politique et technique 
des gouvernements. Ceux-ci tendent de plus en plus a envisager les problemes 
educatifs suivant des approches qui visent a enraciner 1'education aux rea-
lites nationales et a favoriser la reorientation des systemes educatifs pour 
qu'ils puissent integrer les valeurs les plus significatives de la culture 
et de la civilisation africaine. II ne s'agit certes pas de quelque retour 
narcissique au passe, mais d'une recherche d'identification de soi par soi, 
afin de greffer sur les apports positifs de la tradition les acquisitions de 
la science et defLa technique moderne. Le Directeur general de 1 'UEESCO decla-
rait dans un interview dans Croissance des Jeunes Nations, pages 15^-155, 
dec. 197^ - janvier 1975 : "Partout, la auestion fondamentale est d'enraci-
ner l'education dans les realites nationales, autrement dit de reforaer les 
systemes educatifs afin de lier de maniere plus fonctionnelle la strategie 
de leur developpement a celle du developpement economique social et culturel". 
C'est ainsi que des politiques novatrices de 1'education, dont les stra-
tegies et les instruments peuvent deja etre evalues, sont en application dans 
divers pays: utilisation des langues nationales ou recrutement de travailleurs 
comme educateurs, valorisation du savoir-faire sans sanction de diplome, mobi-
lisation des eleves et des etudiants pour des campagnes d'alphabetisation, 
15 
promotion educative de la culture et des metiers du monde rural, etc. ne sont 
plus des hypotheses mais des experiences en cours. Sans parler de la reconnais-
sance des realites culturelles specifiques des communautes de la part des 
responsahles politiques: utilisation des langues africaines a la Radio, mise 
en valeur des arts et traditions populaires, etc. L'insatisfaction que les 
eleves, les etudiants et les parents manifestent a 1'egard de 1'education 
represente elle-meme un fait culturel important dans la mesure ou elle denote 
une volonte de prendre part a la mise en oeuvre de reformes. 
Experimenter des pratiques educatives dans la realite sociale signifie 
favoriser la dialectique des forces sociales en presence et mettre en lumiere 
des contradictions entre les villes et les campagnes, entre les travailleurs 
manuels et les intellectuels dont la reduction est une des conditions du 
developpement general. Ces contradictions sont d'ordre economique autant que 
culturel. 
Dans de nombreux pays, 1'insuffisance de reinvestissements dans les 
campagnes ou l'absence de politique agricole veritable ont des consequences 
sur les structures sociales et educatives, en suscitant 1'exode des jeunes 
vers les villes a la recherche d'autres possibilites d'emploi ou de formation. 
Mais si 1'ecart des revenus entre paysans et citadins est la cause premiere 
de 1'exode rural, il existe aussi un facteur culturel tres souvent 1'appa-
reil eaucatif n'est enracine dans la culture peysanne; les objectifs, les 
contenus et les methodes de 1'action educative et. 1'action culturelle sont 
etrangers a cette culture qui est un mode de vie. Certes des experiences 
cherchant a depasser ces contradictions ont lieu dans certains pays. Mais 
1'experience menee dans un village ou dans une zone periurbaine n'inspire 
que tres rarement de nouvelles poPfciques globales en matiere d'education, 
de culture et d'information. On envisage d'organiser un apprentisseige sur le 
tas en milieu rural, mais de nombreux problemes subsiatent: integration de 
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la foraation generale et professionnelle % de 1'education rurale ou fiu syst&ae 
educatif national| recrutement du personnels debouches, etc. Par ailleurs, la 
valorisation de la culture paysanne et de 1'education rurale ne saurait si-
gnifier 1'acceptation de la division internationale du travail, qui a provo-
que 1'isolement de certains pays. En fait, de nombreux pays refusent la vio-
lence economique et culturelle qu'implique cette division: imposer une voca-
tion agricole unidimensionnelle a un pays, c'est empecher son developpement. 
D'ailleurs, la division internationale du travail n'elimine pas la division 
sociale (paysans a faibles revenus, ouvriers agricoles, travailleurs migrants, 
chomeurs urbains, etc. ). Seule une politique economique intSgree, axee sur 
le developpement rural, non sectorielle, liee a la promotion de 1'artisanat 
et d'autre industrie a forte densite de main d'oeuvres permettra le developpe-
ment autonome des societes. La necessite d'investir dansl'agriculture et dans 
une pre-industrialisation, autant que la pauvrete des populations, appellera 
des structures educatives et culturelles peu couteuses, mais qui soient a la 
disposition de la communaute pour ses activites culturelles et de formation. 
Car les politiques educatives et culturelles ne sont pas toujours cohe-
rentes avec les options et les choix operes par certains pays en matiere de 
reforme agraire, de decentralisation du pouvoir administratif, d'extension du 
volontariat, d'autogestion aes enrreprises, du developpement des cooperatives. 
La richesse ae la vie et du travail en commun n'est pas toujours appreciee ou 
valorisee par les institutions ou les centres de decision en matiere educati-
ve et culturelle. C'est la culture alienee de l'ecole ou d'etablissements dits 
culturels qui empeche le plus souvent d'integrer education, culture et vie 
conmunautaire. 
On commence, dans plusieurs pays, a faire des experiences d'activites 
educatrices repondant aux besoins materiels des travailleurs dans le domaine 
du travail, du logement, de la sante, des transports, On apprend a transformer 
les conditions de vie du village, a augmenter la production collective, a par-
ticiper a la vie politique. Mais les structures educatives sont-elles en mesu-
re de saisir la dynamique de la vie sociale? 
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Sont-elles capables de repondre aux besoins culturels manifestes qu'il 
s'agisse de travailleurs qui, en quittant la campagne pour la ville, acquie-
rent de nouveaux savoirs des jeunes, dont le niveau d'information depasse 
souvent celui de leurs educateurs, des femmes, gardiennes des hautes tradi-
tions, qui aspirent a une legitime emancipations ou qu'il s'agisse des commu-
nautes locales, qui ne se satisfont plus d'un developpement lent et 
autarcique. L'integration de l'education et de la culture n'a pas seulement 
une signification scciale. II existe une specificite de l'Afrique contempo-
raine que 1'education peut contrihuer soit a renforcer, soit a detruire. 
L'africanisation de 1'education ne signifie pas seulement mi retour aux tra-
ditions culturelles, lequel n'est pas acceptation aveugle, mais constante in-
terrogation sur la pertinence des choix. Elle implique aussi 1'introduction 
dans les institutions educatives de la realite de la culture contemporaine, 
l'acceptation des valeurs et des modes d'expression de la vie quotidienne. 
Elle postule en outre la participation directe des populations a la concep-
tion et a 1'animation des centres de vie educative, culturelle et artisti-
que. 
La parole, par exemple, de par son importance dans les rapports sociaux, 
a un role important a jouer dans l'education. Les jeunes et les adultes, non 
ou peu scolarises, c'est-a-dire la majorite,ont une relation positive avec 
les institutions qui valorisent non seulement l'ecrit, mais aussi tous les 
modes d'expression et de communication; les activites educatives pourraient 
aisement integrer la communication orale et visuelle. II ne s'agit certes pas 
de se limiter a l'education non formelle, mais d'admettre sa realite d6jd, si 
evidente et si riche dans la communication orale au sein de la famille, sur les 
lieux de travail, dans la vie sociale. Le changement dans le domaine educa-
tif et culturel pourrait aussi signifier le passage d'un systeme elitiste a 
un systeme du^aliste ou deux structures se dSvelopperaient parallelement, 
l'une pour la formation des Slites coupees de leurs racines et des realites 
du pays, 1'autre, pour repondre aux exigences immediates de la production 
dans les villes et dans les regions rurales, Les options et les perspectives 
de 1'education permanente permettraient le depassement de ce dangereux dura-
lisme. 
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Mais, dans la majorite des systemes Sducatifs existants, la transforma-
tion des structures et des contenus de 11enseignement dans 1'esprit de 11edu-
cation permanente ne peut pas s'effectuer isolement. Le premier probleme qui 
se pose est celui de la relation de ces systemes avec les forces sociales, 
les lieux de production, les mouvements culturels, la vie associative, car 
des systemes formes, qui refuseraient des relations avec 1'exterieur, ne 
pourraient pas s'engager dans la direction de 1'education permanente. 
Les approches et les strategies qui favoriseraient une telle ouverture 
sont nombreuses: introduction dans 1'enseignement d'educateurs dont 1'occu-
pation unique n'est pas 1'enseignement: artisans, artistes, techniciens, ou-
vriers, paysans, etc.; elargissement des experiences educatives en dehors 
des structures formelles par des stages sur les lieux de la vie active (lieux 
ae production, ateliers de creation); developpement d'unite de production 
a 1'interieur des structures educatives, acces direct aux sources d informa 
tions, etc. 
Si le systeme traditionnel de production, en particulier joue un role 
important dans le developpement, ses caracteristiques techniques et ses 
aspects sociaux ne peuvent pas etre etrangers a ceux qui exercent des res-
ponsatilites dans la conception, la planification, la gestion, 1'animation 
des systemes educatifs et culturels. Le nouvel enseignant et le nouvel ani-
mateur cuiturel ne pourra pas etre un enseignant traditionnel recycle ou ce-
lui aont la formation initiale aura change: il sera nouveau parce que sa pra-
tique auotidiecne sera davantage li6e a la vie et a la culture des travail-
leurs de scn pays. 
Per ailleurs, 1'action culturelle et educative doit pouvoir utiliser non 
seulement les structiires foraelles Cecole, musee, bibliotheque, salle de spec-
tacles), mais eussi les espaces collectifs (marchS, foire, lieu de travail, 
atelier, plece publioue) de meae qu'elle doit developpee la commuJiication en-
tre ces deuz tvpes d'especes en faveur de leur utilisation a-fins multiples 
et cocrdcnr.ees. 
./• 
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Ces nouveaux types de relations supposent majaifestement une valorisa-
tion des langues nationales et des traditions orales, la participation des ccat-
munautSs a 1'action culturelle et educative, une formation polyvalente et 
de nouveaux criteres de recrutement pour les educateurs et les animateurs 
culturels, une politiq.ue culturelle des masses media. Elles exigent surtout 
une decentralisation des decisions, car la contribution la plus importante, 
peut""etre que 1'education pourrait apporter au developpement ,serait de pren-
dre paxt a la conception et a la mise en oeuvre de structures nationales et de 
pouvoirs locaux correspondant aux exigences specifiques du developpement du 
pays. Dans cette perspective, 1'education deviendrait un puissant facteur de 
mobilisation populaire au service du progres, en s'appuyant sur les ressour-
ces culturelles locales. Mais la participation populaire a une entreprise d'une 
telle envergure suppose une delegation du pouvoir a 1'echelon de la region, du 
departement, du villagei l'education pourrait preparer a cette delegation de 
pouvoir • 
En fait, il s'agirait d'imaginer un systeme educatif dont 1'originalite 
s'inspirerait largement, aussi toien dans sa forme que dans son contenu, des 
structures socio-culturelles des pays africains, de faire correspondre au 
pluralisme culturel qui les caracterise un pluralisme educatif. La decentrali-
sation n'est pas incompatible avec l'integration nationale et l'unite. Le 
role de l'Etat est precisement de degager les elements communs qui fortifient 
la personnalite nationale, en veillant a ce que les multiples composantes de 
la societe contribuent d'une fagon dynamique a la formation d'une conscience 
nationale, et en gardant prSsent a l'esprit, a tous les niveaux d'interven-
tion, les objectifs definis en commun par les differents partenaires sociaux. 
Certaines decisions concernant notamment le contenu culturel specifique 
des programmes d'enseignement javent etre prises au niveau de la communaute, 
la coordination des actions relevant de la competence des departements minis— 
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teriels de 1'education et de la culture. On sait que 11affirmation de 1'iden-
tite culturelle pose le protileme de la diversite des cultures dont la sarame 
constitue l'authentique vie culturelle des nations. La participation des commu-
nautes culturelles aux decisions permettrait de rSpondre 6 une double exigence: 
leur reconnaitre une part de responsabilite dans 1'elaboration des programmes 
scolaires; valorisers en integrant les aspects les plus caracteristiques des 
cultures traditionnelles menacees d'extinction alors qu'elles sont intimement 
liees a la pratique de la vie sociale. Ainsi serait facilitee la recherche de 
modes de relations qui permettraient aux communautes de s'exprimer, de commu-
niquer et d'etre finalement en mesure de participer activement a la creation 
d'une culture vivante dont elles se sentiraient solidaires. La diversite des 
cultures serait alors ressentie, non pas comme une dispersion, mais comme un 
enrichissement. En effet, considerees trop souvent comme des elements etren-
gers a l'ecole d1aujourd'hui, les cultures representent pourtant les noyaux 
autour desquels pourrait s'edifier 1'ecole ouverte de demain. Ainsi seraiifc—„ 
garanti concretement le droit des differentes communautes et par la le droit 
de tous les citoyens, a realiser leur propre epanouissement et a participer 
litrement a la vie de la nation. 
"La grande masse aujourd'hui analphabete ne cessera pas de 1'etre si les 
gcuvernements respectifs n'adoptent pas des mesures de grande portee, c'est-
a-dire des actions de nature preventive par l'universalisation effective de 
l'enseignement primaire, et des actions,--favorables a la transformation des con-
ditions de vie et des niveaux de participation des majorites nationales aujourd' 
hui marginales, principalement dans les|regions rurales. Ceci est la base in-
dispensable, de nature forcement politigue, de tout processus de democratisa-
tion eiucative, et l'alphabetisation n'Schappe pas a sa force conditionnante... 
Mais l'acte educatif est un acte nation|l, lequel se rattache a une culture et 
a une vision du devenir specifique qui lui conferent valeur et authenticite". 
(Interview du Directeur General de l'UHESC0 dans Croissance des Jeunes Nations, 
document cite). 
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L'influence de la politique culturelle de 1'UHESCO a etS et demeure de-
terminante dans 1' avenir des prograznmes des pays africains: mais 1' absence 
d'une politique coordonnee dans l'interet des pays africains et plus specifi-
quement des masses populaires est a deplorer. 
Chapitre III L'IMPACT DE LA POLITIQUE CULTUEELLE DE L'U0ESCO EN AFRIQUE 
NOIEE D'EXPRESSIOW FRANQAISE 
M. Kurt WALDHEIM, Secretaire General de l'Organisation des Hations Unies 
a declare en mars 1972: "L'impossibilite d'assurer la primaute du politique 
sur la technique est un phenomene alarmant et de plus en plus dangereux dans 
le monde moderne. Trop souvent ceux qui sont responsables du developpement 
futur de la technique sont insuffisarament conscients des consequences loin-
taines de leurs choix sur le plan politique„ economique et social. Le meme 
danger existe dans le dcmaine des communications. Si on ne l'evitait pas„ il 
pourrait se faire que les progres futurs de la technique des communications 
aient des consequences que l'on n'avait ni prevues, ni souhaitees d'un point 
de vue plus general tant sur le plan national qu'international. Pour remSdier 
a de telles consequences, et cela n'est pas toujours possible, il faut souvent 
payer un prix tres eleve". 
II arrive souvent que l'UHESCO envoie en Afrique et dans le monde ses ex-
perts pour aider a la planification et a 1'elahoration d'une politique cultu-
relle: hien avant ig60, l'UHESCO a eu a s'occuper de cette mission, mads la 
date de 1960 devrait marquer une nouvelle aire de cooperation entre 1'UEESCO 
et les pays africains devenus alors independants, autrement dit, 1'UHESCO ne 
pouvait admettre un rapport d' expert que si ce rapport a ete elabore conjointe-
ment entre le gouvernement et 1'expert, soit dans le meilleur des cas le gou-
vernement a eu au prealable le soin de rattacher a 1'expert un responsable lo— 
cal indicateur des elements d'analyse. L'absence de cette politique de coordi-
nation parait etre l'un des facteurs de 1'echec de plusieurs missions de 
1'UHESCO en Afrique et sans doute dans le monde. A cote de ces cas evidents 
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de manque de coordination, il existe des problemes aussi importants, mais moins 
apparents, qui resultent de 1'application de politiques contradictoires. 
Pour illustrer cette affirmation analysons au hasard les declarations de 
quelques experts de 1'UHESCO contenues dans les documents que le service de la 
documentation et des bibliotheques de 1*UHESC0 a eu le plaisir de nous communi-
quer pour la redaction de cette note qu'au passage nous remercions vivement. 
En 1961, dans un important article publie par le bulletin de 1'UKESCO a 
1'intention des hihliotheques, supplement volume XVII No 2, mars-avril 1963, 
intitule "Les Bihliotheques, la Bihliographie et les Archives dans les pays 
d'Afrique d'expression Frangaise" de M. KWAKUVI E.W. DADZIE alors Secretaire 
General ae l'Association internationale pour le developpement des hibliotheques 
en Afrique (AIDBA) declarait ceci. Nous citons: "Creee le 13 septembre 1957 a 
Saint-Louis du Senegal, 1'Association internationale pour le developpement des 
bihliotheques en Afrique s'est fixe pour objectif de promouvoir la creation de 
trois categories de bibliotheques dans chaque etat africain: 
a) une bibliotheque nationale de conservation, dont le role' est d'acquSrir, 
de conserver et de communiquer aux generations presentes et futures tou-
te la production nationale imprimee et l'essentiel de la civilisation 
universelle ecrite; 
b) un reseau national de bibliotheques publipues et de biblLotheques scolai 
res chargees de diffuser la culture dans toutes les couches sociales et 
d' assurer activement 1'education des collectivites africaines; 
c) des bibliotheques d'etude a l'usage des universites, instituts, labora-
toires, etc...". 
Ce~te declaration de M. le Secretaire general de 1'AIDBA a influence dans le 
passe la politique culturelle de 1'UI'TESCO; on peut se poser plusieurs questions 
e propos de la declaration de M. le Secretaire General de l'AIDBA; plus d'une 
decennie apres cette declaration peut-on faire actuellement un bilan des activi 
tss, cu en scanmes-nous dans le reseau de bibliotheques propose, combien de pays 
africaics possedent une bibliotheque nationale ou publique: parler d 'une produc 
tion nationale imprimee et 1*essentiel de la civilisation universell^ecrite, 
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e'est concevoir la nSgation de 1'histoire des societes africaines qui n'a que 
faire s de la civilisation universelle ecrite elle-meme liee 6, 1'histoire de 
1'imprimerie et des modes de diffusion du livre: les bihliotheques publiques 
et hihliotheques scolaires qui seraient chargees de diffuser la culture: de 
quelle culture s'agit-il? a-t-on fait la somme des valeurs culturelles afri-
caines en vue de leur^-diffusion ou pour faire plaisir on cherche a exporter 
et imposer une culture quis a la longue detruit 1'homme dans son milieu na-
turel. II ne s'agit pas pour nous d'une recherche de 1'authenticite, car dans 
un milieu africain, les cultures sont d'ahord africaines, c'est-a-dire forgees 
et vecues par les communautes concernees tout en integrant les apports enri-
chissants des cultures etrangeres. Dans cette perspective, toute politique cul-
turelle dynamique favorise la redecouverte et 1'identification des heritages 
culturels qu'il s'agira non seulement de preserver mais aussi d'actualiser 
pour les mettre au service de 1'Slahoration de nouvelles valeurs par une ac-
tion toujours en prise sur la realite. Neanmoins pour que le developpement ne 
signifie pas reniement et ne conduise pas a, de nouvelles formes d'alienation, 
il devra favoriser 1'epanouissement des valeurs culturelles africaines les 
plus authentiques au premier rang desquelles figurent les traditions orales 
et les langues nationales, 
Pour M. le Secretaire General de l'AIDBA, la bibliotheque nationale de 
conservation ne peut avoir pour role que d'acquerir, de conserver et de commu-
niquer aux generations presentes et futures que la production nationale impri— 
mee et 1'essentiel de la civilisation universelle ecrite: aucune recherche de 
1'authenticite, qui procede de la reconnaissance d'une perte subie qu'il faut 
a tout prix reparer, il est evident que 1'authentique est ce qui n'apparait 
pas avec evidence; qu'il necessite une recherche par etapes successives, au 
cours de laquelle la reconnaissance des valeurs peut echouer, que cette re— 
cherche elle-mSae influe d'une fagon dialectique sur son objet, ainsi, il sau-
rait y avoir de neutralite dans le processus de la decouverte de 1' mithentici— 
te. En rechercher l'authenticite, c'est se rendre compte de 1'inauthenticite 
presente, d'une perte de soi. On peut donc se demander si 1'asithenticite est 
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un probleme pour ceux qui n'ont jamais ete coupes de la culture populaire vi-
vante de leur communaute. Le terae n' a certainement pas le meme sens pour un 
paysan et pour l'intellectuel aMcain; il n'en a peut-etre aucun pour le pre-
mier. A la limite, si on n'y prenait garde, la recherche de 1' authenticite 
risquerait de produire des effets negatifs en creant chez le paysan une foime 
de rejet de tout element exogene positif: par un phenomene de choc en retour, 
le facteur mobilisateur deviendrait alors un frein. 
L'influence de la politique culturelle de 1'UEESCO a ete tres grande dans 
la politique culturelle des etats^ 1'UZESCO pour sa part a subi l'influence 
de certains hcmmes africains et autres pour la plupart ses experts: a notre 
connaissance peu de programme de l'UNESCO par exemple s'occupe d'une forme 
culturelle et sociale aussi predominante en Afrique q.ue 1'oralite, force est 
de constater qu'elle n'a vraisemblablement pas la meme signification pour le 
lettre q.ui maitrise l'ecriture et le paysan qui n'a jamais vu une transcrip-
tion de sa langue. D'ou provient la difference? Quelle est la specificite 
cachee de la langue vecue,l'un et non pas 1'autre? Quels sont les rapports 
sociaux qu'impliq.uent 1'oralite et 1'ecriture? 
On commence a peine a entrevoir les prodigieuses richesses de 1'oralitS 
qui n'est pas, et de loin, un signe d'archaisme social. L'apparition de 1 ecri 
ture ne marque pas necessairement le passage a un niveau superieur de cul 
ture. Moyen d'expression d'une civilisation, la tradition orale est toujours 
integree aux differents aspects de la vie sociale; elle assume des fonctions 
multiples de memorisation, de code, d'ethiques d'expression esthetique. 
Profondement enracinee dans la societe, elle explique le monde, 1 histoire, 
les rites, la nature environnante, 1'organisation sociale, les techniques, les 
relations humaines, les rapports avec les ethnies voisines. Une politique cul-
turelle en Afrique passe par la valorisation de la tradition orale qui est un 
veritable enseignement qui se transmet de genSration en generation et qui, 
loin d'etre particulier a une famille ou un village, est commun a une ethnie 
et souvent a plusieurs. Enseignement sur le passe, elle situe 1'individu dans 
sa societe et dans le monde. Enseignement sur le present, elle apprend a l'en-
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fant les comportements, les attitudes et les croyances qu'il devra ad-opter; 
elle lui fournit les noraes, les canons de la coutume, et l'incite a dSvelop-
per sa personnalitS en se gardant de toute deviance: elle est aussi un moyen 
d'integration sociale. 
Dans un article de M. Louis SEGUIN alors expert de 1'UNESCO, paru dans 
Bulletin de l'UZESCO a l'intention des Bibliotheques: volume XVIII, No 3, 
mai-juin 1964, sur la creation et le fonctionnement du Centre Regional de 
Formation de Bibliothecaires de DAKAR. M. Louis SEGUIN communique le program-
me des cours du centre: nous citons "le programme des cours devrait rgpondre 
a trois imperatifs. II fallait d'abord donner aux eleves un apergu clair et 
complet, aussi bien theorique que pratique, des diverses techniques de la 
bibliotheconomie. II fallait, ensuite, tenir compte des conditions physiques 
et humaines de l'Afrique et, en particulier du fort pourcentage a'analphabe-
tes et, surtout, de nouveaux alphabetes. II fallait, enfin, tenir compte du 
niveau culturel moyen des eleves, qui etait assez bas, et imposait que l'on 
completa 1'enseignement specialise, bibliotheconomique, par un enseignement 
de culture generale. Parallelement, il fallait faire un choix entre les diver-
ses specialisations de la bibliotheconomie, au moins dans 1'immediat, et axer 
l'enseignement sur le principal objectif du centre: la formation de biblioxhe-
caires de lecture publique...". 
Dans le meme bulletin M. Knud LARSEN expert de l'UNESC0 donne la situation 
de l'Ecole de bibliotheconomie d'Afrique orientale. "Les services de biblio-
theque d'Afrique Occidentale - En ce aui concerne les bibliotheques, la partie 
occidentale est la plus avancee. Le Ghana a un systeme d'enseignement en voie 
d'expansion rapide, une universite florissante et une bibliotheque universitai-
re en plein developpement ainsi que des bibliotheques d'instituts superieurs 
speciaux. Ses bibliotheques publiques sont bien organisees; outre la bibiio-
tlieque centrale, il y a dans tout le pays des bibliotheques regionales et 
des bibliotheques auxiliaires. D'autre part, un service de caisses-bibliothe-
ques dessert les conseils locaux, les ecoles, les cercles, les centres commu-
nautaires et les particuliers: les Schanges se font par le moyen de bibliobus 
qui parcourent tout le pays, ainsi que par la poste; enfin, les prisons ont 
egalement un service de livre. •/• 
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Le reseau de bibliotheque du Ghana peut etre considere comme le modele 
du genre en Afrique tropicale. Le Nigerias lui aussi9 a un seirvice de biblio-
theque en voie de developpement rapide3 qui est congu selon les memes princi-
pes. Mais les autres pays sont tres en retard en raison de leur penurie de 
fonds et de personnel... A Accra (Ghana)s une ecole de bibliotheconomie fon-
dee en janvier 1962 prepare ses eleves aux examens de la Library Association 
jusau'au nivean terminal. Toutefois, cet etablissement a l'intention d'adap-
ter son enseignement aux conditions africaines et d'organiser ses propres cours 
a 1'Universite du Ghana. Au Nigeria, il s'est ouvert a 1'Universite d'Ibadan 
une autre ecole chargee de contribuer au developpement des bibliotheques 
par la formation de bibliothecaires et 1'etude des problemes de bibliotheco-
ncmiie et de bibliographie dans le contexte particulier de 1'Afrique Occiden-
tale, en s'efforgantnotamment de preparer des candidats aux postes superieurs 
de la profession bibliotheconomique. II s'agit essentiellement d'un cours 
post-scolaire sanctionne par un diplome universitaire . 
Deux declarations qui refletent la politique culturelle suivie jusqu'icx 
•car 1'UEESGO; neanmoins nombreux sont les etats d'Afrique qui reconnaissent 
aujcurd'hui malgre les rapports contradictoires des experts, leurs responsabi-
lites, la necessite de creer et d'etendre dans les plus brefs delais un reseau 
de cibliotheques pour repondre a la demande de leurs peuples; une action cul-
turelle et educative permettant a tous de participer a la vie nationale. Or 
±e grandes masses de la population, surtout dans les regions eloignSes des cen-
tres --u-bains, resteront en dehors ou superficiellement touchees par ce mouve-
i-ent aussi longtemps que l'education, a commencer par 1'alphabetxsation, ne 
le-ar sera pas apportee dans leur langue materielle. 
Sur deux points au moins, nous sommes en desaccord avec le programme de 
K. Louis SEGUIN pour la formation des bibliothecaires au centre de Dakar: 
sans doute les choses ont evolue depuis mais l'essentiel demeure. "Les etudes 
devraient durer huit mois, de novembre a juin inclus.... Les Gouvernements 
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des pays africains d1expression frangaise devraient proceder a 1'estimation 
de leurs besoins en bibliothScaires et 1'UEESCO mettrait a leur disposition 
nri certain ncsahre de bourses... Mais les candidats devraient etre d'un niveau 
equivalent a celui du baccalaureat de 1'enseignement secondaire frangais et 
posseder, dnns tous les cas, le "brevet d'etudes du premier cycle". 
Hous pensons qu'un bibliothecaire forme dans ces conditions ne peut as-
surer valablement ses responsabilites, il a au depart une foraation insuffi-
sante par ses etudes scolaires, il ne correspond a aucun statut dans le domai— 
ne de la hierarchie, il ne peut etre credible pour discuter aupres des respon-
saMes de 1'education nationale, les problemes concernant le reseau de biblio-
theques necessaires au maintien et au developpement des actions culturelles 
viables. Une telle politique ne peut que perpetuer la presence des experts et 
la redaction des rapports depuis des grands hotels de la capitale. Kous pensons 
que des le depart la formation des bibliothecaires d'un haut niveau a 1'exem-
ple des Etats d'expression anglaise constitue un gage de continuite dans l'in-
teret de 1'Etat. 
Chapitre IV LES BIBLIOTHEQUES AU SERVICE DE L'HOMME 
Un reseau de bibliotheque articule dans un Etat est le garant d'une action 
culturelle durable; la bibliotheque, a quelque categorie qu'elle appartienne, 
doit etre une institution culturelle, car, dans un monde en perpetuelle evolu-
tion, les hcanmes qui exercent diverses activites ont besoin d'elargir constam-
ment le champ de leurs connaissances sous peine de s'enliser dans la routine 
en 1'espace de quelques annees: il serait dangereux de compter sur de tels 
hommes pour assurer le developpement economique et social qui necessite une 
main-d*oeuvre hautement qualifiee: la bibliotheque est indispensable au pro-
cessus de perfectionnement continuel et permanent de 1'individu. 
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L1individu appele a jcuer plusieurs roles e feesoin de docmaents pour P ^  
voir etre partout et a sa place. On eprouve eussi de plus en plus le n ^ 
de s1 informer pour etre an courant de ce qui se dit ou se fait. La biblio 
que repondra a ces "besoins surtout en Afrique en attachant heancoup d iispor ^ 
tance au cote documentaire. Le dSveloppeaent d*un Etat est lii su niveaa et a 
1'utilisation de 1'information et l*infomation passe par le rSseau des bi-
hliotheques. La tache des hihliotheques en Africue est aultiple, vulgarisa 
tion de la culture nationale, rencontre des el&ents culturels Strangers, 
participation active au plan de developpement Sccnomique et sociai, telles 
devraient etre les taches prioritaires d'un rSseau de bihliotheques dans un 
itat africain. 
LSnine 6tait convsdncu du rSle de la bitiiothique d=s la ccnstruction 
d'une nationi Cest ainsi qu« la lecture, le livre, occupent une place prSpon-
dfeonte dans sa thSorie sociale lorsqu'il dSclarait, r.ous citons "Dans le nou 
vel ordre social, les bibliothSques ne doivent pas Stre d= simples instru- ^ 
ments de conservation du savoir, mais jouer un rSle essentiel dans le progres 
social, scientifique et technique, d=ms l'Sducation pemanente des adultes... 
et d'ajouter, 6 l'intention du commissaire du peuple 6 l'instruction publique. 
Tachez de mettre les hibliothSques au premier plan de vos prSoccupations. II 
nous faut emprunter B pays bourgeois avan=6s tous les proc6d6s qu'Us ont 
mis au point pour ouvrir largement l'a==8s aux ouvrages qui figurent dans es 
bibliothlques. L' action tendant a mettre 1= livre i la port6e du peuple a rai-
son de deux exemplaires dans chacune des 50'000 bibliothSques et salles de 
lecture du pays, tous les manuels indispensables «t tous les 6rands olass^ques 
de la litterature mondiale, de la science et de la technique contemporaxne . 
Cette id6e de Lfcine qui Stait un plan d'a=tion S l'aube de la revolut!on de-
vrait etre le fondement de la rSflexion des responsables ofrioains sur la 
politique de 11actton culturelle. 
Les bibliotheques, outre leur rSle culturel dans tous les milieux, notam-
ment en Afrique, apportent une contribution essentielle an progres de l'm-
dividu en tant qu'entite dans la collectivite; d'ailleurs cette remarq 
• / • 
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est appuyee pax des "temoignages de sources ncEBbreuses et diverses. L'UHE3C0 
en proclamant une annee internationale du livre en 1972, avec ccraae tieT2.se: 
"des livres pour tous", en proposant aux etats membres un projet de cherte 
du livre e, considere le role exceptionnel du livre ou (pensee fixee) dans 
1'education, 1'epanouissement de 1'individu, le progres econcmique et social, 
la comprehension internationale. 
Un ancien haut fonctionnaire de 1'UBESCO, Carlo Victor Penna, a rSsumS 
le roie des bibliotheques dans le developpement gconomique et social de toute 
natton. Nous citons "si les bibliotheq.ues nationales et universitaires sont le 
barometre de l'6rudition d'un pays, les bibliotheques de lecture publique et 
de pret sont celui de sa culture ggngrale". Erudition et culture sont une sour-
ce precieuse de richesse nationale. C'est pourquoi dans tout plan de dSvelop-
pement comme tout plan d'lducation, on considere que la formation de l'mdi-
vidu est un moyen essentiel de favoriser le dSveloppement Sconomique et social 
Pour qu'un peuple soit instruit et cultivS, il a besoin d'un syst§me d'ensei-
gnement efficace; ceci est inconcevable sans le recours systSmatique & la lec-
ture; la lecture exige des livres et pour q.ue ceux-ci puissent etre mis a la 
disposition de toute la population dans un but rentable, il faut des biblio-
theques. Sans bibliothlques, il ne sorait y avoir ni Scole primaire de bonne 
qualite ni Scole secondaire efficace, il n'est pas non plus possible de favo-
riser l'education permanente des adultes. 
En principe nous ne sommes pasfavorable & la division du service des bi-
bliotheques en catSgorie sociale, nous pensons que les bibliotheques doivent 
etre au service de l'individu, de 1'hoome dans toute sa dimension; nSanmoms, 
citons un passage du rapport de la conference sur le dSveloppement de 1'ensei-
gnement superieur en Afrique; confSrence tenue a Tananarive (Madagascar) du 
3 au 12 septembre 1962. Les participants a la conference ont estime que l'en-
seignement superieur en Afrique doit consister non seulement a acquitter de 
ses fonctions et obligations traditionnelles en matiere d'enseignement et de 
progres de la connaissance par la recherche, mais aussi a assurer le respect 
des normes universitaires internationales; 
./• 
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- Cr6er les conditions de 1'unification de 1'Afrique; 
- favoriser 1'etude et la connaissance de la culture et du patrimoine afri-
cain et, par des activites de recherche et 1'enseignement dans le domai-
ne des etudes africaines, a redresser 1'image deformee que l'on peut se 
faire de 1'Afrique; 
- mettre completement en valeur les ressources humaines de 1'Afrique de 
fagon a lui permettre de faire face a ses hesoins en personnel; 
- orienter la formation de tout etre humain en vue de 1'edification na-
tionale; 
- elaborer au cours des annees un type vraiment africain d1enseignement 
superieur, au service de 1'Afrique et de son peuple, tout en eveillant 
le sentiment de 1'appartenance a la grande famille de 1'humanite. 
Ces aspects particulers de la mission de 1'enseignement superieur en Afri-
que necessite une ouverture plus large du reseau des hihliotheques a toutes 
les couches de la population nationale, l'ahsence d'une politique congue 
sous cette "base entrainerait une diminution des chances de 1'hamme dans sa 
determination de mettre a la disposition de son pays ses facultes naturelles. 
Les "bibliotheques africaines doivent etre en plus et surtout un foyer de 
^iffusion culturelle dont le contenu devra marquer la preference pour la lit-
terature traditionnelle qu'il faudra collecter, traiter et diffuser. Une place 
importante sera faite a toute la litterature africaine moderne, frangaise, an-
glaise,ou toute autre langue, sans toutefois negliger la litterature interna-
tionale car la culture ne se developpe que par la rencontre, 1'ouverture. 
Dans un article de M. John C. Lorens, directeur des Services de hibliothe-
ques, U.S. office of Education paru dans le bulletin de 1'UNESCO a 1'intention 
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tention des bihliotheques, VOIUES XVI, Ho 5» septembre—ocfcohre 1962, sur LE 
role des bibliotheques dans le de^eloppement economique et social» on peut 
lire ceci: "L1information et 1'education constitue, dans tous les pays, deux 
facteurs essentiels du developpeaent economique et social. Les livres s les 
broehures, les periodiques, les films, et les autres types de materiel de bi-
hliotheque sont des instruments indispensahles a tous les niveaux de 1 educa 
tion, de plus 1'alphabetisation jusqu'a 1'enseignement superieur et aux cours 
de perfectionnement pour adulte. Ils percutent aussi une importance capitale 
pour la formation sociale et economique, 1'instruction sanxtaire, agricole, 
professionnelles etc. Les biblictheques constituent l'un des moyens les plus 
efficaces de mettre ces elements d'informaticn a la disposition de tous. Ou 
tre leur role culturel, elles apportent une contrihution essentielle au pro-
gres •lconomique et social de chaque pays, Etat ou collectivite. 
Cette conclusion est appuySe par des temoignages de sources nomhreuses 
et diverses. Andr€ Maurois fait appel a la philosophie scciale losqu'il decla-
rait dans la bibliothBque publique et sa mission"Rien n'est donc plus impor-
tant pour 1'humanitS que de mettre a la disposition de tous, ces instruments 
de depassement, d'6vasion et de dScouverte qui transforment a la lettre, la 
vie et accroissent la valeur sociale de 1'individu. Le seul moyen de le faire 
est la bibliotheque publique. Nous vivons en un temps ou les hommes en des 
pays dont le nomhre va croissant, ont des droits ggaux, participent au gouver-
nement et forment cette opinion quiy par son influence sur les gouvernements, 
decide en dernier ressort de la paix et de la guerre, de la justice et de 
1'injustice, href de la vie de leur nation et de celle du monde entier. 
La Chambre de Commerce des Etats-Unis d'Am6rique a fait cette analyse pra-
tique: "les bonnes bibliotheques sont des institutions Sducatives et elles con-
trihuent & amgliorer les conditions de vie, ce qui favorise 1'activitS Sconomi-
que. Plus les gens sont instruits, mieux ils reussissent sur le plan profes-
sionnfel ets par cons^quent, plus il se dSpense d'argent la ou ils vivent". 
./• 
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L'importance des bibliotheques pour le progres eccnmique et social est 
reconnue depuis longtemps. En Grande-Bretagne, au XVIIIe siecle, des mecbanics 
institutes, a la fois bihliotheques et centres de ccnTerences, furerrfc crees 
pour les travailleurs. En 1849, un comite national des biblictheques publi-
ques recommandait que ces bibliotheques contierment des cuvrages snr les 
industries locales (ce qui aurait le grand avantege zcn seulenent de diffuser 
1'instruction generale, mais encore de promcuvoir 1'exte^sion du ccamnerce et 
de 1'industrie de la ville). Huit ans plus tot , aux Ztars-unis, un grcupe 
de jeunes gens de Boston avait patronne la creaticn d'une bibliotheque publi 
que (_pour abolir les distinctions de classe, les antsgcnisnes de groupes et 
1'inimitie internationale). Les grands hcnuE.es d'affaires de Ecstcr. ne tarde-
rent pas a se rallier a ce projet. 
Dans un article de M. Worman E. Binns, directeur de la bicliotheque muni-
cipale d'Acton et secretaire honoraire du CICRIE par<- dsr.s ie bulletin de 
1'UNESCO a l'intention des bibliotheques, volume X\, -<t c, novemcre-decembre 
1961, M. Norman E. Binns donne son point de vue sur les servxces cccperatifs 
de bibliotheque a 1' intention de 1'industrie et du. cc^—-r-= er* ce~ es. 
"Bans la plupart des pays, les services de biblictheques pubiicues r.'ont 
guere plus de cent ans d'existence et la cooperaticr. syste-xque er.tre ciclio-
theques ne date que du XXe siecle. C'est seulener.t e—Cw ----- 011 
a, pour la premiere fois, eu l'idee d'un service cccr?ratif ie biclxctheque, 
specialement congu pour repondre aux besoins tres par s e „ ..e.. d-
vers de 1'industrice, du commerce et de la technique. -r. tar-.c-^-er ^r^a.e 
habituellement dans la bibliotheque publique de sa lc^a c» 
il a besoin et il peut attendre un certain temps les cuvreget -_a -- -a--
mander specialement pour lui, au contraire, les entrerrxses xr—as —ea e 
commerciales ont souvent besoin immediatement de certaxns renseig-emt_.^. 
bien souvent, ceux-ci sont d'un caractere tres specia^ise e- ..e 
trouves que dans des ouvrages couteux, dans des periodiques ou da^. - - :• 
ports prives ou semi-prives; il arrive meme qu'ils n'aienv jamais ete ?*-< -es.. 
soua forme imprimSe. II en rSsulte que, si les bibliotheques publiques peuvent 
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satisfaire le lecteur lccal a 1'aide de leur ressources prcprss» elles ne sont 
pas toujours er|nesure de repondre aux hescins, asses differest-s, de 1'indus— 
triel ou du commergant; en general, elles ne soct d'aillei2rs pas Squipees 
pour le faire avec toute la rapidite desirable. 
Beaucoup de socieues industrielles et ccanmerciales pcssedent une documen-
tation specialisee, scus forae de livres, de periodiqu.es su de repports, et 
emploient un personnel particulierement verse dans tcut ce qui ccncerne lexir 
domaine d'activite; tel est le cas, tout au moins, des plus dynesiques et des 
plus prosperes d'entre elles. D'autres, en revanche, n'ont pas eonscience des 
avantages que pourraient leur procurer 1'information ou 1'organisation systema-
tique des sources d'information. Les "bibliotheques puoliques pcurraient aider 
a remedier a cet etat de choses et quelques-unes d'entre elles cnt deja pris 
des initiatives dans ce sens. Si l'on se place du point de vue de l'interet 
de la collectivite, les demandes du commerce et de l'industne, si difficiles 
soient-elles a satisfaire, ne sont pas moins importantes que celles du lecteur 
individuel. Une fois ce fait reconnu, les bibliotheques peuvent faire oeuvre 
tres utile en creant des systemes de cooperation dont elles ccnstitueraient le 
centre, autrement dit, en etablissant non seulement entre eiles, nais anssi 
avec les aurres categories de bibliotheques et avec les orgardsmes industriels, 
commerciaux et techniques, les relations necessaires au deve-oppement des prets 
mutuels ae materiel bibliographique, a la diffusibn de ia accusentation et 
a des echanges d'informations. Tout systeme ainsi fonde sur la reciprocite 
donne a chacune des instutions participantes la possibilite de aisposer de 
ressources beaucoup plus importantes que celles que chacune d'elles, individu-
ellement , pourrait posseder et ces ressources comprennent non seulement 
le materiel bibliographique, mais aussi les techniques des services de biblio 
theque et d'informaticn, ainsi que l'exp€rience et les connaissances acquises ^ 
par les organismes industriels, commerciaux ou techniques." 
Pour terminer cette serie de ci^ations prenons une idee de M. Stanley H. 
Horrocks dans son rapport eimuel 1955-1956 paru dans le Bull6tin de 1'UHESCO 
•  /.  
3k 
a 1'intention des bibliotheques, Volume XV» No 5» septembre-octobre 196l, 
sur les bibliotheques publiques et scolaires et 1'education populaire en Afri-
que: M. Stanley H. Horrocks, hibliothecaire municipal des bibliotheques de 
Reading commence en ces termes son rapport: "Un jardin dans la poche 9 en 1952, 
un hihliothecaire du Nigeria ecrivait: "L'Africain lit avant tout pour elar-
gir ses connaissances et se perfectionner. Pris dans le courant d'une evolu-
tion rapide, il a a coeur de ne pas se laisser distancer et d'etre a la 
hauteur des taches nouvelles, de plus en plus nomhreuses, qui doivent etre 
accomplies dans son pays; son desir d'apprendre est insatiable. Mais le climat 
et les conditions de vie, ainsi que la fatigue qui resulte de lectures labo-
rieuses, ne contribuent certainement pas a lui donner le gout de lire pour 
se distraire". 
Ces observations, ces citations semhlent confirmer notre conviction qui 
considere que les hibliotheques peuvent et doivent s^rvir 1'homme dans toute 
sa plenitude. 
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C O B C L U S I O H  
L'admiration que nous eprouvons vis-a-vis des organisations xnter-
nationales et plus paxticulierement de 1'UHESCO nous a sans doute con-
duit a emettre une certaine reserve sur son fonctionnement dans les Etats 
d'Afrique Noire d'expression frangaise; il ne faudrait peut-etre pas per-
dre de vue que 1'UHESCO n'apporte que son assistance aux Etats qui en font 
la demande, c'est donc aux Etats responsaMes de 1'action culturelle de 
motiver leurs demandes et de controler leur utilisation, car n'oublions 
pas que l'UHESC0 a mene avec succes de tres nom"breux travaux en faveur du 
deveioppement en Afrique des sections de la documentation, des bibliothe-
ques et des archives, sous forme d'etudes, d'enquetes, de seminaires ou 
ae stages de formation. 
Les activites de 1'URESCO en matiere de cooperation culturelle inter-
africaine sont aussi importantes que connues, On rappellera cependant le 
plan decennal pour l'etude de la tradition orale et la promotion des lan-
p-aes africaines, ainsi que la redaction de l'histoire generale de 1 Afri 
cue, dcnt ia mise en oeuvre, sous la direction d'un comite scientifiaue 
international, mohilise les diverses formes de cooperation: cooperaticn 
interdisciplinaire et intersectorielle; cooperations avec les associations 
et les autorites culturelles et religieuses, les institutions nationales 
et regionaies; cooperation internationale, enfin tant du plan intellectuel 
su'en matiere de financement; nous pensons qu'un plan coherent d inspira 
ticn continentale ne peut se realiser en Afrique qu'en transferant volon 
^airement une partie de la souverainet6 des Etats a l'organe executif, a 
1'instar de 1'organisation de 1'Unite Africaine. 
***** *** * 
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